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La réserve de propriété, les risques et la demeure

En matière de transfert des risques, la clause de réserve de propriété prévaut-elle sur la demeure de l’acheteur en défaut de payer le prix ? Voilà la question à laquelle répond un arrêt du 21 novembre 2024 de la Cour de cassation*[footnoteRef:2]. Une convention de cession de parts sociales avait été conclue avec réserve de propriété jusqu’au paiement complet du prix. Des mensualités restant impayées, le vendeur avait cité l’acheteur en justice. Condamné à payer le prix en première instance, l’acheteur interjeta appel. Très peu de temps après, la société dont les parts faisaient l’objet du contrat fut déclarée en faillite, et celle-ci fut clôturée à défaut d’actif. Selon, l’acquéreur, en vertu de la clause de réserve de propriété, les risques étaient restés à charge du vendeur de sorte qu’il ne devait plus payer le prix. La cour d’appel l’a suivi : elle réforme le jugement entrepris et déclare la demande en paiement du prix non fondée, considérant que les parts cédées avaient cessé d’exister en raison de la faillite, rendant l’exécution (le transfert de propriété) impossible. [2:  Cass. (1e ch.), 21 novembre 2024, C.24.0099.F, juportal.be.] 


Devant la Cour de cassation, le vendeur soutenait que, si la clause de réserve de propriété a pour conséquence que les risques restent à charge du vendeur[footnoteRef:3], la mise en demeure de l’acheteur, ici assigné en paiement du prix, a pour effet que les risques passent à sa charge. Aux termes de son unique moyen, l’arrêt l’ayant privé du paiement du prix, aux seuls motifs que les parts sociales objet de la vente avaient disparu au cours de la procédure d’appel en raison de la clôture de la faillite de la société et que les risques étaient restés à sa charge, devait subir la censure de la Cour de cassation (violation notamment de l’article 1138, al. 2, de l’ancien Code civil[footnoteRef:4]). [3:  Telle est effectivement la règle générale (Cass. (1e ch.), 29 mai 2020, C.19.292.F, R.G.D.C., 2021/9, p. 467, T. Not., 2022/4, p. 414, juportal.be ; voy. dans le Code civil, les articles 5.80, al. 1er et 5.100, al. 3). ]  [4:  Voy. actuellement les articles 5.227, 5.266, al. 2, et 5.80 du Code civil ainsi que F. GEORGE, P. COLSON, A. CATALDO et B. FOSSÉPREZ, Manuel de droit des obligations, Larcier Intersentia, 2024, p. 417 et s., et p. 623 et s. pour le contrat translatif de propriété.] 


La Cour de cassation rejette le pourvoi : « (…) lorsque les parties reportent le transfert de propriété de la chose vendue jusqu’au paiement intégral du prix, le vendeur, qui reste débiteur de l’obligation de transférer la propriété auquel le transfert des risques est lié, continue à supporter lesdits risques, lors même que l’acheteur, débiteur du prix, a été mis en demeure de le payer. Le moyen, qui est tout entier fondé sur le soutènement que, lorsque l’acheteur a été mis en demeure, il supporte la charge des risques de la perte de la chose, manque en droit ».

La demeure cède donc le pas devant la propriété. Le vendeur, confronté au défaut de paiement du prix, aura vraisemblablement trouvé la décision saumâtre, dès lors que la réserve de propriété, convenue pour le protéger du mauvais payeur, s’est finalement retournée contre lui. La décision eût été toute autre si la convention avait prévu que nonobstant la réserve de propriété, les risques passaient à l’acheteur[footnoteRef:5]. On n’est jamais trop prudent. [5:  Dissociation qui, en règle, est parfaitement licite : A. DE BOECK, « Het verband tussen eigendoms- en risico-overdracht bij koop : twee handen op een buik », note sous Cass., 29 mai 2020, R.G.D.C., 2021/9, p. 470, n°16 ; F. GEORGE, P. COLSON, A. CATALDO et B. FOSSÉPREZ, op. cit., p. 624.
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Bertrand De Coninck ■
Maître de conférences invité à l’UCLouvain
Juge au tribunal de première instance francophone de Bruxelles
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